
CHAPITRE 75

Loi concernant la Commission des écoles
catholiques de Verdun

[Sanctionnée le 29 mai 1942]

ATTENDU que la Commission des
écoles catholiques de Verdun, a, par

sa pétition, représenté:
Que la commission désire financer une

somme de soixante et seize mille sept cent
quatre-vingt-trois dollars et quarante-
deux cents étant l'excédent des dépenses
sur les revenus pour l'exercice financier
terminé le 30 juin 1941;

Que la commission désire aussi financer
une somme de quatre-vingt-cinq mille
dollars étant le montant prévu de l'excé-
dent des dépenses sur les revenus pour le
présent exercice devant se terminer le
30 juin 1942;

Qu'en outre, la commission désire finan-
cer une somme de vingt-cinq mille six
cent quatre dollars et soixante cents dont
dix-sept mille, trois cent quarante-huit
dollars et quinze cents pour l'acquisition
de terrains situés entre les avenues Rielle
et Gordon, près de Bannantyne, en la cité
de Verdun, ainsi que pour certains frais
de sondage, d'arpentage, d'architectes et
autres dépenses préliminaires à une cons-
truction d'école, et huit mille deux cent
cinquante-six dollars et quarante-cinq
cents encourus pour diverses dépenses
d'entretien, d'aménagement et d'amélio-
rations, le tout conformément aux disposi-
tions des articles 1 et 3 de la loi 3 George
VI, chapitre 74;

Que les difficultés économiques nées
de la guerre actuelle forcent la commission
à différer la construction d'une école sur
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les terrains situés entre les avenues Rielle
et Gordon, près de Bannantyne;

Que dans les circonstances, il y aurait
lieu de financer les déboursés faits à date;

Qu'à ces fins, de même que pour pour-
voir au paiement des frais d'émission et
d'escomptes des bons ou obligations ainsi
qu'au paiement des frais légaux et dépen-
ses découlant tant de l'émission desdits
bons ou obligations que de son autorisa-
tion, et à l'augmentation de son fonds de
roulement, la commission a besoin d'em-
prunter par bons, obligations ou autrement
une somme de deux cent mille dollars;

Qu'en conséquence, il est dans l'intérêt
de ladite commission, que la Loi de l'ins-
truction publique, déjà changée quant à
elle, le soit de nouveau pour les objets ci-
dessus;

Attendu que la Commission des écoles
catholiques de Verdun a demandé l'adop-
tion d'une loi aux fins ci-dessus et qu'il
est à propos de faire doit à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nonobstant les articles 237, 240,
241, 242, 243 et 244 de la Loi de l'instruc-
tion publique (Statuts Refondus, 1941,
chapitre 59), la Commission des écoles
catholiques de Verdun est autorisée à
emprunter, sans formalités autres que
celles contenues dans les articles 245 et
246 de ladite Loi de l'instruction publique,
mais sujette à l'approbation du surinten-
dant de l'instruction publique et du minis-
tre des affaires municipales, de l'indus-
trie et du commerce, une somme de deux
cent mille dollars aux fins suivantes:

a) Financer une somme de soixante-
seize mille, sept cent quatre-vingt-trois
dollars et quarante deux cents étant l'ex-
cédent des dépenses sur les revenus pour
l'exercice financier terminé le 30 juin
1941;

b) Financer une somme de quatre-vingt-
cinq mille dollars étant le montant prévu
de l'excédent des dépenses sur les revenus
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pour le présent exercice devant se ter-
miner le 30 juin 1942;

c) Financer une somme de vingt-cinq
mille six cent quatre dollars et soixante
cents pour achats, constructions et amélio-
rations faits aux termes de la loi 3 George
VI, chapitre 74;

d) Pourvoir au paiement des frais
d'émission et d'escompte des bons ou
obligations ainsi qu'au paiement des frais
légaux et dépenses découlant tant de
l'émission que de son autorisation et à
l'augmentation de son fonds de roulement.

2 . Pour effectuer le susdit emprunt de
deux cent mille dollars la commission
pourra, par simple résolution, au fur et
à mesure qu'elle le jugera nécessaire,
émettre des bons ou obligations par séries,
dont les échéances seront échelonnées sur
une période n'excédant pas trente années
et portant intérêt à un taux n'excédant
pas cinq pour cent l'an.

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Bons, etc.
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